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Abstract 
The paper discusses in the context of nanotechnology whether current concepts of chemical risk assessment 
can be used to assess nanorisk. Nanorisk can be defined from the narrow (eco) toxicological perspective to 
the broader sense to include societal/cultural impacts or even to the fundamental philosophical level i.e. 
questioning societies need for the technology. We outline here the limitations of chemical risk assessment 
and other recent proposed risk governance paradigms in relation to nanotechnology and nanomaterials, 
including, its inability to include societal risks (ownership, privacy, security, nanodivide2, convergence of 
nano-, bio-, etc.) and metaphysical risk (including the lay persons perspective on the risks of 
nanotechnology). Finally, we outline the fundamental principles and criteria that an alternative 
comprehensive framework should be based on.  
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Résumé 
Ce papier est une discussion sur la validité des concepts habituellement utilisés dans le cadre du risque 
chimique, lorsqu’il s’agit d’évaluer les risques liés aux nanotechnologies, que nous appellerons 
nanorisques. Le nanorisque peut être défini suivant des perspectives variées, depuis celle, restreinte, du 
risque eco-toxicologique  à celle plus large de l’impact  sociétal ou culturel, voire même sous l’angle plus 
philosophique du questionnement de la pertinence du besoin en technologies de la société. Nous 
résumerons les limitations des évaluations du type “risque chimique” et de celles d’autres schémas de 
gouvernance récemment proposés en relation avec les nanotechnologies ou les nanomatériaux, en 
particulier leur incapacité à prendre en compte le risque « sociétal » (propriété de technologies, vie privée, 
sécurité, « fracture nano»3, convergence nano-bio, etc ..)  et le risque « métaphysique » (notamment l’avis 
du profane sur ces risques). Finalement, nous définirons les principes fondamentaux et les critères sur 
lesquels un cadre prenant en compte l’ensemble de ces questions devrait être fondé.  
 
 
Mots clés: nanotechnologie, nanomatériaux, cadre d’évaluation des risques, type de 
connaissance, type de risque, risque métaphysique.   
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Introduction 
 
Un long chemin a été parcouru depuis que Feynman dans son désormais célèbre discours “Il y a plein de 
place en bas”4, en 1959, a été le premier à exposer les idées qui allaient devenir les nanotechnologies. Dans ce 
discours, il décrivit un processus qui fait appel à des outils de précision qui pourraient permettre la 
manipulation individuelle d’atomes ou de molécules [1]. Le nom attribué à ce processus, 
« nanotechnologie », fut introduit plus tard, en 1974, par Norio Taniguchi dans le contexte des semi‐
conducteurs. Celui‐ci définit les nanotechnologies comme l’ensemble des procédés de séparation, de 
consolidation et de déformation des matériaux atome par  atome ou molécule par molécule [2]. Au début, 
les nanotechnologies furent tirées par la recherche scientifique fondamentale et par des percées scientifiques 
indépendantes les unes des autres, comme la découverte dʹun certain nombre de nanomatériaux tels les 
fullerènes, les boîtes quantiques et les nanotubes de carbone, mais aussi  lʹinvention de la microscopie à effet 
tunnel et la microscopie à force atomique ([3], [4], [5]). 
 
De nos jours, les nanotechnologies constituent un domaine de recherches interdisciplinaires reconnu, mais 
c’est aussi une industrie qui brasse des milliards de dollars. Toutefois, l’ampleur de la contribution des  
nanotechnologies à lʹéconomie mondiale est controversée. Ainsi, un  récent rapport de « BCC research » 
affirmait, qu’à l’échelle mondiale,  les recettes des ventes  pour les nanotechnologies s’élevaient à  11,6 
milliards de dollars en 2009, et devraient atteindre plus de 26 milliards en 2015  [6]. 
C’est bien sûr une contribution substantielle, mais beaucoup plus faible que celle précédemment avancée 
par la NSF5 américaine soit mille milliards en 2015. Il y a des  estimations de recettes les plus élevées, entre 
1500 et  2900 milliards de dollars, fondées sur une définition plus large du marché qui inclut des produits 
rendus possibles par les nanotechnologies [7], plutôt que de ne considérer que les nanomatériaux, nano‐
dispositifs et nano‐outils. 
 
Une bonne partie de la littérature sur les nanotechnologies les présente comme  le moteur de la prochaine 
révolution industrielle, et  met en avant les incroyables avantages qu’elles  apporteraient [8]. Bien que la 
dimension du risque ne soit, bien sûr, pas absente des décisions des politiques ou du monde de la recherche 
(voir par exemple [9], [10]), il est relativement rare que la problématique du risque soit  abordée en détail 
dans un cadre unique. Un cadre particulier pourrait concerner l’un ou lʹautre des risques associés aux 
nanotechnologies, mais aucun ne prend en compte  l’ensemble des questions à traiter, ensemble qui s’étend  
de la question étroite du  risque éco‐toxicologique à  celle plus large de lʹimpact sociétal et culturel en 
passant par des points plus fondamentaux comme le questionnement sur les besoins de la société en matière 
de technologies. Le discours dominant, qui consiste à associer progrès et innovation,  privilégie des 
avantages  présumés par rapport à des risques encore inconnus. Il est donc rare que la question du risque et 
celle  lʹinnovation soient discutées  à égalité, bien que ces deux sujets  soient interdépendants [11]. 
 
Les acteurs non gouvernementaux (syndicats, ONG environnementales) et les commentateurs voient dans 
les nanotechnologies une source d’inquiétude quant à l’impact de la  toxicité des nanomatériaux sur les 
humains et lʹenvironnement ([9], [13], [14], [15]), voire un risque existentiel6  lointain ([12]).  
 
La société d’assurance SwissRe  [82] a tiré la sonnette dʹalarme en concluant, quʹen raison de leur similitude 
avec lʹamiante, certains nanotubes de carbone pourraient  avoir des effets similaires. Lʹamiante provoque, 
généralement après une longue période dʹincubation, un mésothéliome, cancer qui affecte la paroi des 
organes internes, particulièrement les poumons et lʹestomac. Des études préliminaires par Poland et ses 
collègues [83] ont en effet montré que des nanotubes de carbone multi‐parois longs et enchevêtrés, une fois  
introduits dans la cavité abdominale de souris,  avaient des effets pathologiques similaires à ceux de 
lʹamiante. Fait intéressant, des nanotubes courts et enchevêtrés n’ont pas d’effet.  Donaldson et al. [84] font 
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5 National Science Foundation 
6 Affectant de manière grave et irréversible l’ensemble de l’humanité 



l’hypothèse que d’autres nanoparticules à rapport d’aspect élevé  (HARN7) provoquent aussi une 
inflammation des poumons voire même induisent des mésothéliomes. 
 
En revanche, beaucoup de scientifiques compétents et de décideurs politiques semblent supposer que les 
nanotechnologies et les nanomatériaux sont relativement sûrs et que les préoccupations sur les risques sont 
exagérées [16]. Cette asymétrie apparente entre avantages escomptés des nanotechnologies et dommages 
imprévus qu’elles peuvent occasionner,  fait que les bénéfices apparaissent plus immédiats, identifiables et 
prévisibles, surtout pour les acteurs de ces technologies. Les dangers possibles et encore cachés tendent à 
s’estomper et à devenir plus improbables dans la mesure où on insiste sur les bénéfices [17]. 
 
Des questions clés dans le contexte ci‐dessus sont alors  « qui est responsable des risques », « qui supporte 
ou supportera les coûts » et « qui va évaluer et gérer les risques » et « quels principes et critères seront 
utilisés pour guider lʹévaluation et gérer des risques connus et inconnus ». 
 
De nombreux commentateurs (par exemple [18], [19]) font l’analogie entre organismes génétiquement 
modifiés (OGM) et nanotechnologies. Ils tirent des leçons de l’opposition aux OGM en matière de risques, 
notamment  sur le danger que présente une mauvaise communication ou gestion en matière de 
nanotechnologies, et sur la nécessité de traiter les problèmes sociétaux et la dimension éthique des 
nanotechnologies , s’il s’agit dʹassurer «lʹacceptation» des nanotechnologies par le plus grand nombre.  Un 
nombre croissant de gouvernements a aussi compris qu’au 21ème siècle,  la confiance du public et 
lʹacceptation des nouvelles technologies étaient des conditions nécessaires pour lʹadoption de nouvelles 
technologies [20] même si ce n’était pas chose facile. Un point clé dans cette analogie est quʹelle incite à 
penser que l’engagement du citoyen doit surtout  servir à rendre acceptables les innovations technologiques 
et à éviter les résistances, plutôt qu’à donner au citoyen un rôle actif dans l’orientation des innovations 
technologiques.  Cette dernière option nécessiterait qu’il soit impliqué à travers divers processus 
démocratiques dans la fixation des objectifs et des limites des (nano) technologies et sur la manière dont ces 
objectifs seraient poursuivis.  Il reviendrait alors à la recherche et à lʹindustrie de traduire ces  objectifs en 
technologies économiquement viables, tout en tenant compte des contraintes sociétales ([21]). 
 
Dans cet article, nous discuterons tout d’abord  de la nature des risques et particulièrement des 
risques « nano» et de la manière dont certains envisagent de transposer les méthodes dʹévaluation du risque 
chimique au risque « nano ».   Nous esquisserons  ensuite les limites de lʹévaluation des risques chimiques et 
dʹautres modèles de gestion des risques proposés récemment pour les nanotechnologies et les 
nanomatériaux. Parmi ces limites, leur incapacité à prendre en compte les risques sociétaux : droit de 
propriété, vie privée, sécurité, fracture nano (c’est‐à‐dire déséquilibre nord‐sud à l’échelle de la terre), 
convergence nano‐,bio‐, etc) ; et aussi les risques  métaphysiques (y compris ceux perçus par le profane). 
Enfin, nous exposerons les principes fondamentaux et les critères qui devraient être à la base d’une structure 
globale alternative. 
 
 
Compréhension actuelle de ce que sont les risques et en particulier les 
nanorisques. 
 
Renn [22] définit le risque de manière globale  comme «la probabilité quʹune réalité indésirable (effets négatifs) 
puisse survenir, suite  à des événements naturels ou des activités humaines». A son niveau le plus général, cette 
définition implique quʹil y ait des effets (positifs ou négatifs) et qu’à ceux‐ci on attribue une probabilité (ce 
qui traduit lʹincertitude), en tenant compte du contexte dans lequel ces effets interviennent. Techniquement, 
le risque est la probabilité quʹun effet indésirable (danger) se produise, multipliée par lʹampleur de son 
impact [23]. 
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Traditionnellement et dans de nombreux schémas dʹévaluation des risques (techniques, mathématiques ou 
fondés sur des modèles), le risque est perçu comme un risque physique ‐ cʹest à dire des dommages 
physiques aux êtres humains, aux artefacts culturels ou aux écosystèmes. Les événements indésirables sont 
moyennés dans le temps et dans lʹespace et on se sert de lois de probabilité pour estimer dans quelle mesure 
ces événements se produiront.  [22].  Le risque est alors défini comme l’effet d’un tel évènement (danger) 
multiplié par lʹexposition à ces évènements. 

 
Les principaux risques des nanotechnologies ont été définis par divers auteurs. On peut les classer selon  les 
rubriques suivantes :   

• Santé humaine et environnement : Les risques sont des effets négatifs sur la santé humaine, un 
impact sur les organismes vivant dans l’environnement ou sur la structure et le fonctionnement des 
écosystèmes. 
• Maitrise des technologies et de leurs conséquences : On peut craindre des situations où des acteurs 
coopèrent pour développer des technologies qui peuvent être dʹune grande utilité pour la société, sans 
qu’ils soient toutefois tenus responsables si ces technologies s’avéraient comporter des risques. 
• Confidentialité, sécurité, surveillance et amélioration de l’humain. Cette catégorie traite des 
« nano‐espions» (caméras et dispositifs de surveillance miniatures), les organes artificiels et les muscles 
à base de nanotechnologies et de nanomatériaux. 
• Lʹégalité dʹaccès, et les impacts sur les économies nationales.  L’égalité d’accès à la technologie est 
menacée parce que la R & D8 en nanotechnologie est fortement consommatrice de ressources et c’est 
aussi une technologie qui pourrait donner des avantages compétitifs à certains. Cela peut perturber les 
économies nationales, des industries voire des sociétés à un rythme jamais vu ou connu 
précédemment. 
• La participation du public au développement de la technologie.  Le risque est le  manque 
dʹimplication du public dans des décisions d’investissements de R & D concernant un niveau 
substantiel de fonds publics et celles sur les domaines d’application [24]. 
• Lʹémergence dʹune « fracture nano». La R & D en nanotechnologie est chère  et toutes les économies 
ne peuvent avoir accès égal à leurs bénéfices. Cela fait craindre une fracture entre le Nord et le Sud de 
la Terre [25]. 
• Préoccupations concernant lʹévolution et la convergence des nanotechnologies, de la biologie et 
technologies de l’information, cʹest‐à‐dire  le développement d’artefacts  mêlant technologies de 
l’information,  organismes vivants, intelligence artificielle. Dans le cas extrême, des cyborgs [26]. 

 
  
  
Le paradigme d’évaluation du risque chimique peut‐il être appliqué aux 
nanotechnologies ? 
 
Dans la plupart des pays, la réglementation des nanomatériaux dépend fortement des données (éco) 
toxicologiques et des évaluations des risques. Lorsqu’il s’agit  d’évaluation des risques des nanomatériaux, 
on l’assimile souvent de manière restrictive à une simple extension du cas des risques chimiques, avec 
quatre rubriques : identification des dangers, évaluation de la relation dose‐réponse, évaluation de 
lʹexposition et caractérisation des risques. 
 
Dans un certain nombre dʹétudes, les auteurs  déclarent  avoir évalué ou modélisé des risques pour des 
nanomatériaux précis comme un additif pour le carburant diesel à base d’oxyde de cérium (CeO2) au 
Royaume‐Uni [27], les nano particules d’argent (nano‐Ag) et de dioxyde de titane (nano‐TIO2),  et les 
nanotubes de carbone (NTC) en Suisse [28]. Par exemple, Park et al. [27] ont conclu qu’ «il est hautement 
improbable que lʹexposition à lʹoxyde de cérium aux concentrations présentes dans lʹenvironnement (déduite à partir 
de mesures et de modélisations) puisse induire une inflammation pulmonaireʺ. En considérant les niveaux 
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dʹexposition pour le pire des cas, Mueller et Nowack [28] trouvent que le quotient de risque9 pour le nano‐
Ag et les NTC  est inférieur à 10‐3, et ils affirment que leur modélisation suggère qu’il y a peu ou pas de 
risque associé à ces nanomatériaux pour les organismes vivant dans lʹeau et dans lʹair. D’un autre coté, le 
nano‐TiO2 pourrait constituer un risque pour les organismes vivant  dans lʹeau, les quotients de risque 
allant de  0,7 et à  16. Ceux‐ci nʹont pas pu être déterminés pour les sols faute de données. En examinant les 
travaux de Park et al. [27] d’une part, et Muller et Nowack [28] d’autre part, on constate clairement  que 
chaque élément de lʹévaluation des risques présente des limitations d’ordre général ou spécifique.   
 
En matière de risques chimiques, lʹidentification des dangers peut être décrite comme «lʹidentification des 
effets indésirables quʹune substance est intrinsèquement capable de provoquer» [29]. Mais que faire si, comme dans 
le cas de nombreux nanomatériaux,  les effets négatifs potentiels sur la santé humaine et lʹenvironnement 
sont encore spéculatifs et infondés. Il est encore pratiquement impossible de relier systématiquement les 
caractéristiques des nanoparticules et les effets observés, ce qui permettrait  une identification efficace des 
dangers [30]. 
 
Le deuxième élément de lʹévaluation des risques chimiques, à savoir la relation dose‐réponse,  porte aussi 
en elle‐même  un certain nombre de limitations, quand il sʹagit de nanomatériaux. Cette relation implique 
«... une estimation de la relation entre la dose, ou le niveau dʹexposition à une substance, et lʹincidence et la gravité de 
l’effetʺ [29]. Dans le cadre des nanotechnologies,  le problème est que, alors que conventionnellement on se 
réfère à des doses en termes de masse, les premières indications suggèrent que lʹactivité biologique des 
nanoparticules pourrait dépendre, non pas de la masse, mais plutôt de leurs propriétés physico‐ chimiques. 
Le problème est qu’actuellement ces propriétés ne sont pas systématiquement prises en compte dans les 
études de toxicité [31]. En outre, il reste difficile de savoir si un  seuil en dessous duquel il n’y a pas d’effet 
peut être établi, seuil qui reste le meilleur descripteur  du danger et pourrait être le  paramètre le plus 
pertinent à prendre en compte [30].  
 
Suite à cela,  Hansen et al. [32] ont proposé que, lors de lʹestimation des risques des nanomatériaux, il faille 
considérer les informations pertinentes pour  décrire leurs caractéristiques physico‐chimiques  à savoir la 
composition chimique, la taille, la forme, la structure cristalline, la surface et son activité chimique, la charge 
de surface, la solubilité et lʹadhérence ([33], [34], [35], [36], [37], [38], [39], [40], [41], [42]). Malheureusement, 
pour la plupart des nanoparticules testées, les informations sur une bonne partie de ces  propriétés sont 
encore largement indisponibles. Ce manque dʹinformation rend alors difficile lʹidentification des principales 
caractéristiques des nanomatériaux, ou de leur   combinaisons, qui seraient à l’origine des risques décrits 
dans les études (éco) toxicologiques. En outre, il est concevable que des propriétés non encore identifiées 
dans la littérature scientifique puissent être pertinentes pour lʹidentification des dangers de certains 
nanomatériaux. 
 
Troisième élément de lʹévaluation du risque chimique, l’évaluation de lʹexposition est un autre facteur clé 
puisque, sans exposition, il nʹy a pas de  risque. L’évaluation de lʹexposition consiste en  «...une estimation des 
concentrations / doses auxquelles les populations humaines (à travers l’activité professionnelle travailleurs, la 
consommation, lʹenvironnement) ou les compartiments de lʹenvironnement (aquatique, terrestre et aérien) sont ou 
peuvent être exposés» [29].  Mais les nombreuses informations (conditions de fabrication, niveau de 
production, applications industrielles et usages, produits de consommation, comportement, des 
consommateurs, devenir et distribution dans lʹenvironnement) requises pour évaluer de manière crédible les 
expositions ne sont pas encore disponibles pour la plupart des nanomatériaux. De plus, l’évaluation est 
perturbée par la difficulté à contrôler lʹexposition aux  nanomatériaux sur le lieu de travail et dans 
lʹenvironnement. C’est en partie dû au fait que les voies biologiques et environnementales  empruntées par 
les  nanomatériaux sont encore largement inexplorées [43] et inconnues ; et en partie à la rareté des 
connaissances et au manque dʹaccès à lʹinformation, ce  qui nuit au réalisme des évaluations dʹexposition. 
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Par  ailleurs,  pour  évaluer  pleinement  lʹimpact  potentiel  des  nanomatériaux,  il  faut    également  disposer 
dʹinformations  sur  leur  cycle  de  vie ;  par  exemple  les  quantités  produites  de  nanomatériaux  bruts,  les 
produits de consommation en contenant mis sur le marché, les transferts dans  lʹair et dans lʹeau,  leur usage 
dans  le  traitement  des  eaux  usées,  les  quantités  et  les  types  de  nanomatériaux  déchargés  dans  les  sites 
d’enfouissement, ou  stockés ou  traités  comme déchets,  l’ampleur des  rejets accidentels,  et  les utilisations 
intentionnelles de nanomatériaux pour la dépollution et le traitement [44]. 
 
Resnick et Tinkle [45] décrivent les risques inhérents aux nanomatériaux pour les humains et les animaux à 
travers le concept de voie dʹexposition. Ils affirment  que, en raison de la diversité des nanomatériaux, on ne 
peut rien dire de général sur leur innocuité, et qu’ils doivent donc être considérés plus ou moins 
individuellement. Un aspect essentiel pour chaque nanomatériau est ses propriétés physico‐chimiques, sa 
taille et sa forme. Ces propriétés, à leur tour, dépendent du microenvironnement auquel il est exposé. Ces 
propriétés peuvent ainsi changer quand un matériau pénètre dans lʹorganisme ou quand son 
microenvironnement change de quelque autre manière. 
 
La caractérisation des risques est l’étape finale, lorsque toutes les informations recueillies au cours des trois 
premières étapes10  sont assemblées [43]. Souvent,  la caractérisation du risque se résume à lʹestimation dʹun 
quotient de risque, défini comme le rapport entre les concentrations prédites auxquelles il y a exposition et 
les concentrations seuils en dessous  desquelles on n’observe ou ne prédit  aucun effet. Si ce quotient de 
risque est inférieur à un, aucun autre essai ou mesure pour réduire les risques ne sont nécessaires, alors que 
dʹautres tests peuvent être initiés pour baisser le quotient si celui‐ci est supérieur à un.  Si le quotient de 
risque ne peut pas facilement être abaissé en dessous de un, le risque doit être réduit [29]. Quand il sʹagit de 
nanomatériaux, chacun des trois premiers éléments de lʹévaluation des risques est sujet à des limitations 
comme indiqué ci‐dessus. La caractérisation des risques, qui est en bout de chaîne, est affectée par ces 
limitations de manière additive voire multiplicative.  
 
De nombreuses commissions dʹexperts de haut niveau ont passé en revue lʹétat de l’art des connaissances 
sur l’impact des nanomatériaux sur lʹenvironnement, la santé et la sécurité. Un accent considérable a été mis 
sur lʹidentification des connaissances manquantes et pour fournir des recommandations sur la manière de 
traiter et de combler ces lacunes [46]. Powell et al. [44] et Grieger et al. [46] identifient un certain nombre 
d’inconnues au sujet des nanomatériaux, y compris, la façon de les caractériser et les paramètres qu’il 
conviendrait  de mesurer, lʹabsence de données en toxicité / écotoxicité, des données limitées sur le sort des 
nanomatériaux dans lʹenvironnement et sur lʹexposition humaine ou environnementale. Cette emphase sur 
le manque de connaissances scientifiques, conduit directement à la croyance communément admise que, 
une fois que des «données scientifiques» sur la toxicologie et les impacts environnementaux auront été 
disponibles, une évaluation ʺobjectiveʺ des risques sera possible et que cela permettra de prendre des 
décisions en connaissance de cause dans un délai raisonnable, ceci malgré les grandes incertitudes qui 
existent aujourd’hui sur les risques des nanotechnologies et des nanomatériaux. 
 
Brown [47] appelle ceci le «nouveau modèle du déficit». Il affirme quʹil a aussi peu de validité que le premier 
modèle du déficit [81], qui attribuait le manque de connaissances au grand public. Le nouveau modèle du 
déficit omet de reconnaître que la question clé pour les nanotechnologies nʹest pas le manque de 
connaissances, mais la manière de réglementer dans un contexte d’incertitudes fondamentales, en 
particulier le fait quʹil sera ardu de calculer les données toxicologiques pour de nombreux types de 
nanomatériaux ne serait‐ce parce qu’un type donné de matériaux peut être produit avec des dizaines de 
variantes.    
 
De plus, dans lʹévaluation des risques des nanotechnologies et des nanomatériaux pour l’environnement, la 
santé et la sécurité, on privilégie  habituellement la connaissance scientifique, qui peut être mesurée, évaluée 
et surveillée. Cʹest ignorer lʹimportance par exemple des risques métaphysiques (voir ci‐dessous), celle des 
valeurs, de lʹéthique et des formes tacites de la connaissance [47], lorsquʹil sʹagit de porter un jugement sur 
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des risques. Inévitablement plusieurs jugements de valeur peuvent intervenir et, en laisser certains à l’écart  
lors de lʹévaluation des risques fait qu’on tend à les sous‐estimer. En outre, cela donne trop d’importance 
aux experts techniques et donc met à l’écart  le grand public, qui devrait être impliqué et avoir son mot à 
dire  dans lʹévaluation des risques ainsi pour leur gestion [48]. 
 
Shrader‐Frechette soutient que la prise de décision dans une société (en matière de gestion des risques) met 
en jeu des questions de droit, les obligations des acteurs, les conséquences éthiques sujets liés au bien‐être 
des personnes, tandis qu’une prise de décision sur des bases purement scientifiques prend en compte des 
conséquences largement épistémologiques [49]. Par conséquent, la décision de savoir si une société doit 
accepter une technologie donnée ne doit pas être laissée aux évaluateurs des risques/scientifiques, mais elle 
est du ressort des politiques qui ont le mandat démocratique pour prendre de telles décisions. Bien sûr, cela 
ne signifie pas que les politiciens devraient être autorisés à manipuler lʹévaluation des risques afin de servir 
leurs propres objectifs mais que, dans le processus dʹévaluation des risques, les décisions liées à des valeurs,  
devrait être laissées aux politiques. 
 
 
 
Etendre le paradigme conventionnel de l’évaluation des risques  
Il peut être nécessaire de considérer la notion de risque des nanotechnologies et de leur évaluation dans un 
contexte beaucoup plus large. Lʹhypothèse implicitement associée au paradigme conventionnel de 
lʹévaluation des risques est que les incertitudes associées aux prédictions peuvent être connues ou estimées. 
Toutefois, ce nʹest pas toujours le cas et, même quand ces incertitudes sont identifiées, elles sont l’objet d’un 
certain nombre de biais ou de problèmes de prédictibilité bien connus [50]. Par exemple, les résultats d’une 
évaluation fondée sur une approche scientifique dépend du  genre de questions qui sont posées ou non, de 
comment et par qui elles sont posées et des hypothèses sous‐jacentes à ces questions [23]. Une partie de cela 
constitue un « biais structurel », dans la mesure où intérêts matériels communs, caractéristiques sociales et  
perception du risque sont intriqués [51]. 
 
Lʹimprévisibilité est particulièrement prononcée en ce qui concerne les systèmes complexes. Un certain 
nombre dʹauteurs ont estimé ([23], [52]) que les inventions technologiques, comme les nanotechnologies, 
interférent avec les systèmes complexes à plusieurs niveaux et peuvent donc provoquer de nouveaux effets 
sans précédent, pratiquement impossibles à atténuer. Dupuy soutient, quʹau moins pour certains objets 
nanométriques complexes, nous ne serons pas en mesure de prédire comment ils se comporteront, tant que 
nous ne les aurons pas créés [52]. Dans le cadre de la gestion globale des risques, il est donc essentiel que les 
alertes précoces soient enregistrées et prises en compte, à savoir que des procédures soient mises en place 
pour autoriser la production et la vente de biens qui pourraient causer des dommages aux humains ou à 
lʹenvironnement, irréversibles dans le long terme.    
 
Pour prendre en compte cette imprévisibilité Wickson et al. [23] introduisent le concept dʹincertitude pour 
lʹévaluation des nanotechnologies. Lʹidée que lʹévaluation des risques modernes est ou devrait être affectée 
par différents types d’imprécision (appelés collectivement lʹincertitude), fut dʹabord proposée par Wynne, 
dans le contexte de la production de connaissances scientifiques et de la politique environnementale [53]. 
Cette typologie comprend : 

• le risque ‐ la probabilité est calculable, les connaissances sont suffisantes, 
• l’imprécision ‐ la probabilité ne peut encore être calculée, les connaissance sont encore insuffisantes, 
• l’indétermination ‐ la connaissance est conditionnelle et peut se révéler fausse, 
• lʹambiguïté ‐ un certain nombre de repères différents doivent être utilisés pour le calcul  
et 
• lʹignorance ‐ nous ne savons pas ce que nous devrions calculer. 

 
Selon Wickson et al. [23], cette typologie nous permet de réaliser à quel point lʹévaluation des risques ne 
prend pas en compte lʹincertitude qualitative. Elle met aussi en évidence les biais scientifique en termes de 
vision du monde, d’hypothèses et d’intérêts des protagonistes. Cette typologie ne prend toutefois pas en 



compte le risque du point de vue la philosophie morale, ni ne donne des directives sur la façon dʹévaluer 
concrètement des risques (voir ci‐dessous). 
 
Pour prendre en compte le risque dʹun point de vue moral, Hansson se propose de lʹétudier en termes 
dʹexemption, c’est à dire le droit qu’a une personne, de prime abord, à ne pas être exposée à des effets 
nuisibles par les actions des autres.  La question est alors « sous quelles conditions ce droit fondamental peut‐il 
être outrepassé ? ». Ou, pour reformuler le problème, « sous quelles conditions a‐t‐on le droit dʹexposer autrui à  
un risque? »  [50]. La règle que propose Hansson est « personne ne devrait être exposé à un risque à moins que cela 
ne fasse partie dʹun compromis social équitable, qui associe ce risque à un bénéfice» [50]. Cette règle change de 
manière significative la manière d’envisager les risques.  Dans ce cadre, chaque personne exposée au risque 
devient un individu souverain, plutôt qu’un agent anonyme caractérisé par services ou des probabilités. 
Plutôt que de proposer (comme cʹest le cas conventionnellement), quʹil est acceptable dʹexposer quelquʹun à 
un certain niveau de risque (considéré comme «sûr»), en utilisant les méthodes de calcul exposées ci‐dessus, 
une justification de cette exposition doit être donnée, par exemple un bénéfice qui fait que l’individu accepte 
d’être exposé. 
 
 
 
Alternatives à l’évaluation conventionnelle des risques  
Les personnes en charge des réglementations, lʹindustrie, des toxicologues et des économistes de premier 
plan ont tendance à discuter du risque des nanomatériaux dans le cadre restreint des risques physiques, de 
lʹévaluation des risques chimiques et d’une analyse coût‐bénéfice. Cette approche est celle qui prévaut  dans 
les milieux scientifiques et industriels, et est supposée  avoir été utilisée avec succès dans le passé (même si 
de nombreux exemples ne vont pas dans ce sens). Dʹautres acteurs, tels que les ONG, le public, des 
chercheurs plus progressistes voient le « nanorisque », ainsi que dʹautres risques (par exemple issu de 
substances chimiques ou d’ OGM) de manière plus globale et prennent en compte  les questions sociétales 
telles que « lʹéquité », « le consentement », « le fait que le risque soit familier », « le potentiel 
catastrophique », et « la répartition risque‐bénéfice entre les groupes sociaux » [54], [55]. 
 
Un cadre de gouvernance des risques issus des nanotechnologies a été suggéré, ceci afin dʹélargir le cadre 
conventionnel et de répondre à certaines préoccupations, [56]. Un cadre de gouvernance des risques est 
avant tout une réponse politique à des risques, ce mot étant à comprendre  au sens large, visant à élargir les 
méthodes conventionnelles dʹévaluation des risques.  Le concept de gouvernance déplace également la 
responsabilité de lʹEtat (celui qui gouverne ainsi que ses émanations impliquées sur ce sujet) vers un  
ensemble plus diffus d’«acteurs» ou de «parties prenantes», qui tous  sont alors impliqués dans «les 
conventions, règles, processus et mécanismes liés à la collecte de l’information sur les risques, son analyse et sa 
diffusion, et liés à la prise de décision » [56]. Elle peut également inclure des accords entre institutions et des 
idées politiques, y compris les différentes perceptions du risque. 
 
Le comité international sur la gouvernance des risques (CIGR11) a proposé un cadre général de gouvernance, 
applicable également au cas des nanotechnologies [56]. A première vue, ce cadre peut prendre en compte 
non seulement lʹévaluation des dommages physiques, mais des questions plus larges, y compris des 
problèmes de société, la participation des parties prenantes  et des incertitudes. Il tente de gérer différents 
types de risque et les procédures dʹévaluation associées, en considérant quatre générations successives de 
nanotechnologies: les nanostructures passives (depuis 2000), les nanostructures actives et les nanodispositifs 
(depuis 2005), les nanosystèmes intégrés (après 2010) et les nanosystèmes moléculaires hétérogènes (après 
2015). Lʹévaluation des risques pour chaque génération dépend du type de connaissances associées à cette 
technologie et de l’hypothèse que moins de connaissances sont disponibles sur des technologies imaginées 
ou actuellement au stade de prototype qui seraient commercialisées dans un avenir plus ou moins lointain. 
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Bijker et al. ont critiqué cette structure chronologique,  affirmant que ce sont le but et lʹusage  dʹune 
technologie qui en déterminent le risque, plutôt que sa nature, et ceci indépendamment de la date 
d’introduction sur le marché [57]. La participation du public en tant que partie prenante est un élément pour 
la prise en compte des valeurs dans l’évaluation des technologies comme les aspects éthiques et sociaux.  
Mais cet apport est encore perçu comme un élément de plus à prendre en compte, dans le cadre dʹun 
processus qui reste piloté par des experts,  plutôt que de permettre la montée en puissance des citoyens et 
une forme de co‐gouvernance [58]. 
 
Dans un sens plus large,  le projet du CIGR ainsi qu’un  rapport ultérieur au sujet d’une approche de 
gouvernance du risque des nanotechnologies [59] ont aussi proposé un cadre qui a tenté d’englober : 
analyse risque‐bénéfice, environnement, santé, sécurité aussi bien qu’aspects éthiques, légaux et sociaux. 
Lʹévaluation globale des risques et du cadre de gestion y est cyclique, et semble ouvert à la possibilité 
dʹadaptation. Toutefois, lʹévaluation des risques se subdivise en l’évaluation quantitative des risques (cʹest à 
dire l’évaluation  «scientifique» traditionnelle) et l’évaluation des préoccupations (perception du risque, 
aspects sociaux, impact socio‐économique), et il pourrait être tentant, même si cela n’est pas intentionnel, de 
tomber dans le piège de ne considérer que la première (scientifique) comme légitime, et de percevoir la 
seconde comme «politique », donc dʹun poids ou d’une légitimité différents. 
 
 
Nanotechnologies et  risque métaphysique 
 
Un problème avec lʹévaluation des risques chimiques et leur gestion ainsi qu’avec le cadre de gouvernance 
des risques proposés par CIGR est que ceux‐ci ne prennent que rarement  en compte, voire jamais, ce que 
nous appelons le risque métaphysique (pour les nanotechnologies mais aussi en général). Il s’agit du risque 
pour la société et les individus, implicitement évoqué par certains philosophes, comme résultant de la 
« reconceptualisation » de la nature qu’implique  le projet métaphysique des nanotechnologies. Suivant 
Popper et son prédécesseur Meyerson,  Dupuy définit un projet métaphysique comme «un ensemble de 
présupposés sur la structure du monde qui ne sont ni vérifiables ni falsifiables par l’expérience, mais qui jouent 
pourtant un rôle essentiel dans les progrès de la science » [60]. 
 
Quel est donc le projet métaphysique des nanotechnologies et quel genre de risques pourrait‐il induire ? 
Selon Dupuy, le risque (et cʹest un risque existentiel pour lʹhumanité) se résume à la notion de révolte de la 
technoscience contre la condition humaine. La technoscience est ici la science qui vise  la fabrication dʹoutils 
et de dispositifs, pour laquelle transformer et connaitre sont intimement liés, par opposition avec la science 
classique dont l’objet est d’observer et de comprendre la nature [61]. Pour Dupuy, la question nʹest pas de 
savoir si nous devrions changer et élargir les caractéristiques humaines (par exemple en termes 
d’amélioration de lʹhomme) et ce que cela pourrait signifier pour nous‐mêmes, mais ce que cela signifie 
dʹêtre humain au sens de la condition humaine, cʹest‐à‐dire ce que cela signifie pour nous dʹêtre humain et si 
les nouvelles technologies peuvent changer cela. En remontant à Hannah Arendt, il définit la condition 
humaine comme résultant d’une combinaison de choses données (lʹenvironnement / la nature / nos gènes) et 
de choses fabriquées par les humains. Cette révolte de la technoscience contre la condition humaine se 
manifeste dans le rêve de vaincre / abolir la mort et l’avènement d’une vie éternelle telle qu’elle apparait 
dans de nombreux textes sur les technologies convergentes et les nanotechnologies (qu’il s’agisse de fiction 
et de non‐fiction). Dupuy souligne en outre que cette révolte nʹest pas seulement dirigée contre la finitude 
de lʹhomme, mais aussi contre la honte dʹêtre né plutôt que d’avoir été fabriqué ‐ cette «nausée existentielle de 
savoir que lʹhomme nʹest pas le fondement de son être propre» [60]. Pour Dupuy, le but du projet métaphysique 
sous‐jacent aux  nanotechnologies est de transformer lʹhomme en créateur, de se révolter contre l’existant et 
le dépasser. Le projet métaphysique est alors de redéfinir la nature et la vie comme des artefacts et ensuite 
de transformer la nature en artefact, de la rendre artificielle [52]. 
 
Nordman observe également que le projet des technosciences, les nanotechnologies jouant un rôle clé, 
consiste à utiliser «la nature pour aller au‐delà  de la nature». Le projet «avec la nature au‐delà de la nature», 



dans la pratique,  « ne réduit pas l’esprit et la culture à la matière et la nature, ni ne célèbre la création scandaleuse 
d’hybrides ou de monstres. Au lieu de cela, il dissout simplement la différence entre les catégories que sont la science et 
la technologie, la nature et la culture ... dans lʹidiome de lʹingénierie [62] ». 
 
Dupuy suggère que, dans le contexte de ce projet métaphysique, la question clé dʹun point de vue éthique 
ne serait donc pas comment gérer le risque, mais comment développer de nouveaux concepts de prudence 
[52] et peut‐être remplacer et / ou dʹaméliorer la gestion des risques par la prudence. « Prudence » ne signifie 
ici pas tant « précaution », mais l’application de quatre questions relatives aux valeurs comme lʹa souligné 
Flyvbjerg [63] et d’y répondre non pas en termes de  technoscience, mais sous la forme d’une plus grande 
capacité de la société à répondre à ces questions : 
• Où allons‐nous? 
• Qui gagne et qui perd, par quels jeux de pouvoir? 
• Est‐ce un développement souhaitable? 
• Que devrions‐nous faire? 
 
   
 
Les réactions du profane au risque métaphysique 
 
On affirme fréquemment que ce sont surtout des facteurs psychologiques qui déterminent la réaction du 
profane au risque. En particulier,  sa perception du risque serait souvent influencée par divers facteurs tels 
que le fait que l’exposition au risque soit  involontaire ou qu’elle  soit une violation de valeurs sociétales. Ces 
questions ne sont généralement pas abordées dans lʹévaluation scientifique des risques. Il ya aussi la 
croyance répandue parmi les experts et les décideurs que, si on informe suffisamment les citoyens pour les 
convaincre que les avantages dʹune technologie lʹemportent sur les risques et / ou si le débat a lieu 
suffisamment tôt, alors les citoyens auront tendance à trouver la technologie acceptable et surmonteront 
leurs craintes [64]. Cela est également connu sous le nom de paradigme du déficit [47]. 
 
Premièrement, cette position fait implicitement l’hypothèse que les experts connaissent  le vrai risque et, 
comme Shrader‐Frechette le soutient, ça n’est souvent pas le cas [65]. Deuxièmement, elle part du principe 
que la perception du risque par un profane est faussée. Or, bien que ceux‐ci n’aient pas nécessairement 
toutes les informations de base, souvent, leur représentation du risque est beaucoup plus riche que celle de 
lʹexpert. Elle inclut fréquemment d’autres facteurs que de simples probabilités de décès, telles que des 
considérations sur lʹincertitude, la contrôlabilité, les bénéfices associés à la prise de risque et les menaces 
pour les générations futures ([65], [54], [66] [67], [68]). De par l’usage de méthodes approximatives et à cause 
de  biais dans l’estimation des risques, des experts peuvent être enclins à lʹexcès de confiance tout autant que 
des profanes, quand ils doivent aller au‐delà des données disponibles [54]. En situation d’incertitude, leurs 
jugements ne sont pas nécessairement plus exacts [69]. Troisièmement, lorsque les partisans d’une 
technologie donnée invoquent « l’éducation du public», ils parlent plus de persuasion que d’information du 
public. Cette démarche pose problème car elle part non seulement de l’hypothèse  que le communicateur 
sait ce qui est vrai, mais aussi quʹil sait ce qui est bon et juste pour la société [68]. Au lieu de cela, le public a 
besoin d’être considéré comme un partenaire légitime et d’être impliqué à la fois dans lʹévaluation des 
risques et dans leur gestion [70]. Les expériences passées ont montré que le public peut contribuer de 
manière valable à un processus décisionnel dans un domaine scientifique  [71].Une étude de la Commission 
européenne, en 1979, sur lʹacceptation de la technologie par le consommateur   va dans le même sens. Le 
principal enseignement de cette étude, a été que lʹanxiété des Européens à l’égard des conséquences du 
développement scientifique et technique nʹest ni indifférenciée ni fermée au raisonnement. C’était 
particulièrement vrai en ce qui concerne  l’idée que des risques peuvent parfois être pris dans la mesure où 
on joue la sécurité cʹest‐à‐dire que des précautions sont prises (Rapport de la Commission de 1979 cité dans 
[72]). 
 



Yearly [73] explique comment, reprenant à leur compte les dires des experts scientifiques dans le cadre de  
lʹévaluation des risques,  les objectivistes, ont tendance à négliger lʹinformation contextuelle locale et donc 
aboutir à des conclusions qui sʹopposent à lʹexpérience des populations locales. Selon Wynne [53], cʹest cette 
connaissance locale qui apporte des éléments d’ignorance ou des incertitudes (tels que définis ci‐dessus). 
Wynne affirme en outre que le public est souvent mieux équipé pour trancher des questions en situation  
dʹignorance et d’indétermination. 
 
De plus, nous affirmons ici que l’indétermination, lʹambiguïté et lʹignorance sont des expressions issues du 
risque métaphysique et que, de manière  surprenante, le profane  comprend et exprime dans ses  «craintes»  
la perception des risques métaphysique auxquels il est soumis. 
 
Dés 2005, Laurent et Petit décrivirent les craintes associées à l’émergence des nanotechnologies. Ils les 
représentèrent comme un triangle dont les trois sommets étaient : la peur de la perte de contrôle 
(lʹexpérience tourne mal), la crainte du mauvais usage des découvertes,  et la peur de la transgression (tenter 
de surmonter les limites naturelles) [74]. Plus récemment, un projet financé par l’union européenne – 
DEEPEN‐, a permis d’interroger un échantillon de profanes dans toute l’Europe. Des réponses similaires ont 
été obtenues, et  regroupées en cinq récits principaux, qui correspondent partiellement au triangle évoqué 
ci‐dessus et le recouvrent : 1. «Faites attention à ce que vous voulez »  (le désir), 2. «Ouvrir la boîte de 
Pandoreʺ (le mal), 3. « Jouer de manière incontrôlée avec la nature» (sacré), 4. «Maintenus dans lʹobscurité» 
(lʹaliénation), et 5. «Les riches sʹenrichissent et les pauvres deviennent plus pauvres (exploitation)» [75]. Les 
histoires que racontent les profanes à propos des nanotechnologies expriment clairement qu’on dépasse là 
les risques physiques traditionnels pour se concentrer sur les incertitudes et les avantages associés à la 
technoscience. Il y a un sentiment profond que les nanotechnologies ont le potentiel de «remodeler toute notre 
expérience de vie dans le monde  » [75]. Les récits «Ouvrir la boîte de Pandore» et «Jouer de manière incontrôlée 
avec la nature» traduisent clairement le sentiment du public que, si les promesses des nanotechnologies sont 
séduisantes, sont également très présents la démesure et le danger dʹune action sans garde‐fous qui 
perturberait des  frontières présentes de longue date. Peut‐être de manière surprenante  pour certains, le 
«public» continue de résister à lʹidée des lumières, si chère aux promoteurs des technosciences, que les 
améliorations technologiques et le progrès social sont indissociables. 
 
Evidemment les réponses du public sont éclairées par l’historique des évolutions technologiques, 
économiques et sociales  et intégrées à des valeurs profondément enracinées. Mais les nanotechnologies 
introduisent de nouvelles façons de penser la technologie, et des perspectives nouvelles. L’idée de 
conception prend le rôle central en matière de nanotechnologie, avec en point d’orgue la «notion de la 
plasticité infinie et de la potentialité de toutes choses [76]» ‐ artefact, plantes humains, animaux, de la société. 
 
Peut‐être le public exprime t‐il son inquiétude au sujet de ces nouvelles approches et peut‐être est‐il 
instinctivement méfiant au sujet du projet métaphysique qui est le fondement des nanotechnologies. Le 
rapport du projet DEEPEN  y fait allusion en suggérant que «en plus dʹune analyse risque/bénéfice sur les sujets 
économique, scientifique, technologique, ce qui serait nécessaire, c’est une analyse philosophique espoir / risques. Au‐
delà des  narrations relatant les soucis et préoccupations du public sur les nanotechnologies, il faudrait désormais aller 
au‐delà de DEEPEN, et ajouter des histoires dʹespoir, dʹambivalence, voire sur les dangers d’espérer. En analysant ces 
narrations,  émergera une notion élargie du «risque» ‐ un risque pour soi et pour la communauté  ‐ risque que les 
espoirs soient déçus ou  les principes de base trahis » [76]. 
 
 
 
 
 
 
 
  



Une structure dʹévaluation « précautionneuse » du nanorisque  quelques 
réflexions 
 
Combiner principes et critères en cas de risque et dʹincertitude 
Stirling [80] suggère que le défi en matière de gouvernance du risque technologique est à la fois épistémique 
(lié aux connaissances) et ontologique (lié à l’essence des nanotechnologies). Les problèmes de nature 
ontologiques nécessitent résilience et robustesse, car la technologie et la nature réagissent souvent de 
manière imprévue. Le risque épistémique, à savoir la connaissance incertaine et contestée de dynamiques 
complexes,  est atténué au mieux par la précaution. Le tableau 1 récapitule les risques et les méthodes 
dʹévaluation possibles, et inclut des suggestions de  réponses politiques ou de gouvernance. 
Après avoir examiné la littérature,  Grieger et al. [46] ont estimé que nous sommes dans lʹignorance et 
lʹindétermination quand il sʹagit de nanotechnologies et de nanomatériaux. La question est de savoir 
comment formuler une réponse en matière de gouvernance prenant en compte les  précautions à prendre ? 
A moins dʹun changement culturel fondamental aussi bien au sein du gouvernement que de celui de 
lʹindustrie, nʹy a pas de réponses faciles.  
 
 En outre, un problème clé avec les approches actuelles dʹévaluation des risques et les cadres de 
gouvernance a été leur incapacité à intégrer la flexibilité et lʹapprentissage (de manière personnalisée  et 
progressive). Il s’agit en particulier des dispositifs pour prendre en compte des «alertes rapides» (pour 
reconnaître les risques émergents) et une capacité à (ré) agir pour eux. Nous suggérons que lʹincorporation 
dʹune telle capacité sera fondamentale pour gérer le risque technologique en général et ceux des 
nanotechnologies, en particulier. 
 

 
 
Table 1: (adaptée de Stirling [79]) risques, types of connaissances et option d’évaluation des 
risque.    
 

Types 
d’incertitude 

Connaissance 
des 
conséquences 

Connaissance 
des  
probabilités 

Méthodes d’évaluation possibles Response 
Politique / 
Gouvernance  

Risque  √  √  Analyse risque/coût –bénéfice 
Evaluation multicritère   
Méthodes probabilistes 

évaluation 
traditionnelle 
du risque  

Ambigüité  X  √  Délibération participative 
Scenarios 
Analyse rétrospective   
Représentation multicritère 
Analyse de points de vue   

Précaution 

Incertitude  √  X  Heuristiques de l’incertain 
Analyse d’intervalles 
Analyse de sensibilité  

Précaution

Ignorance    & 
Indétermination  X  X  Suivi, recherche 

Gestion adaptive   
Apprentissage social/ institutionnel   

Précaution 

 
Note: √= oui X = non 
 
 
 
 



Projet de principes fondamentaux dʹévaluation des risques et des critères à utiliser pour les 
nanotechnologies 
 
La première étape essentielle dans la construction ou lʹévaluation dʹun cadre de gouvernance des 
nanorisques est de clarifier le fondement des décisions et les orientations stratégiques. Il s’agit aussi de 
définir clairement la manière dont la notion de risque est cadrée. Quels sont alors les éléments conceptuels 
clés ou les principes qui devraient régir une évaluation des risques et donc définir un  cadre de 
gouvernance ?  À cet égard un principe reflète un point de vue fondamental sociétal, institutionnel et /ou 
éthique dans lesquelles certaines options politiques sont totalement inclues ou exclues. Les principes 
fondamentaux, une fois agréés, devraient être suivis comme une règle et donc, si un principe fondamental 
est violé, cʹest la technologie qui est en question, plutôt que le principe. En revanche les options politiques 
peuvent également être évaluées au regard de différents critères (par exemple les coûts, les impacts, 
avantages sociaux) qui peuvent s’opposer, car que la perte sur un critère peut être compensée par un gain 
dans l’autre. 
 
Du point de vue éthique, Lemons et al. [77] et Shrader‐Frechette [66] présentent un certain nombre 
dʹarguments qui incitent à donner priorité à la minimisation du risque (sur‐réglementation) sur des 
considérations économiques ou liées aux  bénéfices que la société pourrait tirer (sous‐réglementation).  

• Dʹabord, on peut considérer quʹil est plus important de protéger le public contre des effets nocifs que 
dʹassurer son bien‐être, car la protection contre les effets nocifs semble être une condition nécessaire 
pour que le public profite d’autres libertés.  

• Deuxièmement, le public a généralement besoin de plus de protection contre les risques que lʹindustrie 
ou les gouvernements qui proposent des technologies risquées. C’est en partie dû au fait que le public a 
généralement moins de ressources financières et moins dʹaccès à l’information pour faire face au risque, 
et qu’il est en outre souvent confronté à des dénis bureaucratiques de l’existence d’un danger ([78], [66], 
[49]).  

• Troisièmement, les profanes devraient avoir des droits garantis qui les protègent de décisions 
« technologiques », qui pourraient menacer leur santé et leur sécurité physique, étant donné que chacun 
a droit à la sécurité juridique et à la sécurité physique.  

• Et quatrièmement lʹéchec d’une minimisation des activités nuisibles reviendrait à instrumentaliser le 
public pour satisfaire les besoins de lʹindustrie et la société dans son ensemble. Ce serait une pratique 
discriminatoire, parce qu’une partie du public aurait à supporter un risque significativement plus élevé 
sans son consentement alors qu’une autre partie en tirerait avantage ([66], [49]). 

 
Puisqu’on prévoit que les nanotechnologies vont« tout » révolutionner, il est frappant que l’évaluation des 
risques ait jusquʹici été réduite au paradigme conventionnel. Pour que les nanotechnologies atteignent 
vraiment leur potentiel, il sera essentiel que l’évaluation des risques associée soit éthique, adaptative, aille 
dans le sens de la précaution et réponde aux demandes sociétales. Les principes clés associés à une approche 
pour la gestion des risques empreinte de précaution peuvent être résumée comme suit (dʹaprès [79]): 
• « Prévention » ‐ un devoir de prévenir plutôt que de contrôler. 
• « Pollueur‐payeur » ‐ les coûts des dommages doivent être supportés  par toutes les parties responsables, 
ou tirant bénéfice de ces dommages. 
• « Pas de regrets » ‐  favoriser les options qui satisfont simultanément des critères économiques, 
environnementaux et au delà, et si ça n’est pas le cas envisager des alternatives techniques 
• « Production propre » ‐ nʹadopter que des technologies qui ont démontré qu’elles avaient un faible impact. 
• « Biocentrage » ‐ reconnaître la valeur intrinsèque de la vie autre qu’humaine  et reconnaître la 
vulnérabilité de lʹenvironnement naturel. 
• Connaissance limitée ‐   reconnaître les limites de la science, de nos connaissances et la possibilité dʹune 
surprise. 
• Défendre les droits de ceux qui sont affectés négativement par les technologies. 
 
En effet, en utilisant une approche de précaution plutôt quʹun cadre dʹévaluation des risques, la science et la 
recherche scientifique seront à nouveau capables  de tenir le rôle qui est le leur dans la société: fournir des 



informations pour la prise de décision politique, mais ne pas prescrire ce que doit faire la société. Cette 
dernière action est du ressort de la société dans son ensemble. 
 
Si nous acceptons que lʹunivers des nanorisques puisse être décrit par les concepts tels que lʹincertitude, 
lʹindétermination, lʹambiguïté et lʹignorance (définis ci‐dessus), la seconde étape essentielle pour construire 
et évaluer un cadre de gouvernance des nanorisques est de clarifier les critères à partir desquels les risques 
sont évalués et comment ceux‐ci  influencent les décisions politiques et les directions prises. Les  « critères » 
doivent être définis comme des facteurs à prendre en compte  lors du choix ou lors de la comparaison entre  
le pour et le contre  de différentes options, étant donné que, comme discuté ci‐dessus, les principes 
fondamentaux, sont respectés. 
 
L’approche restreinte et l’approche de précaution (bien que ce soit, à l’occasion, contesté) sont toutes deux 
fondées sur une évaluation «scientifique» de la technologie. Ce qui les différencie, c’est   leur point de vue 
sur  la connaissance et  le rôle donné à des considérations plus  larges sur  la société. Le régime qui prévaut 
actuellement,  l’approche  restreinte    correspond  à  une  manière  de  voir  unique,  fait  confiance  aux 
connaissances,  fait porter    la  charge de  la preuve aux sceptiques, exclut  les alternatives, met en avant  les 
bénéfices  de  ces  technologies    et met  l’emphase  des  droits  de  lʹindustrie. Cela  se  démarque  d’un  cadre 
dʹévaluation  large qui autorise une pluralité de  filtres,  reconnaît différents  types de savoirs,  fait porter  la 
charge de  la preuve aux   défenseurs de  la  technologie, demande à ce que  les   avantages soient  justifiés et 
prend en compte les droits de la société au sens large [79]. 
 
En conclusion pour garantir le «succès» des nanotechnologies, des  produits à base de nanomatériaux et de 
nanotechnologies,  nous avons besoin dʹun cadre dʹévaluation des nanorisques qui adhère aux principes de 
précaution décrits ci‐dessus, utilise des critères dʹévaluation des risques transparents (connus de tous), 
adaptatifs (flexibles et ouverts au changement / capables dʹapprendre) et intègre les connaissances à la fois 
qualitatives et quantitatives. 
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